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A u risque de péricliter, les cabinets
d’avocats ne pouvaient pas rester plus
longtemps en marge des transforma-
tions qui bousculent désormais

l’ensemble de la sphère économique. Pour répon-
dre aux nouvelles attentes de leur clientèle
d’entreprises et faire face à l’émergence des legal-
tech sur le marché du droit, de nombreuses fir-
mes juridiques, d’origine française comme étran-
gère, innovent à tous crins. Focus sur quatre
d’entre elles.

1 Baker & McKenzie opte
pour la pluridisciplinarité

Le cabinet américain veut, quant à lui, réussir ce
qui pourrait s’apparenter au mariage de la carpe
et du lapin, à savoir traiter à la fois les aspects
juridiques et technologiques d’un dossier.
« Depuis quelque temps, lors de contrôles ou pour
satisfaire à des obligations de compliance, nos
clients étaient de plus en plus nombreux à nous
demander des compétences numériques et vou-
laient une offre unique qui leur permettrait de se
passer des services d’un cabinet spécialisé dans les
nouvelles technologies », résume son associé-gé-
rant parisien, Arnaud Cabanes.
En vertu de l’article 16 du règlement intérieur
national de la profession d’avocat, Baker &
McKenzie a donc créé un réseau pluridisciplinaire
constitué de juristes et de techniciens informati-
ques. Ensemble, ils sont capables d’instiller une
approche numérique dans l’ensemble des lignes
de service du cabinet, de l’assistance lors d’un
contrôle fiscal informatisé à une dimension droit
de l’IT pour une enquête diligentée par un régula-
teur. « Nous souhaitons ainsi faire nôtre la com-
plexité de nos clients chez qui, la plupart du temps,
la DSI et la DJ sont clairement séparées et ne par-
viennent pas à communiquer, affirme l’avocat. Nous
pouvons jouer le rôle d’intermédiaire, voire de confi-
dent, pour contribuer à tisser des liens entre des
disciplines qui naturellement s’ignorent. »

2 Dentons mise sur la prédictibilité
En s’alliant avec la start-up juridique française
Predictice, la firme multinationale s’est lancée dans

la justice prédictive. Objectif : tester une applica-
tion capable d’évaluer les probabilités de succès ou
d’échec des litiges commerciaux et sociaux. En
nouant ce partenariat avec cette legaltech spéciali-
sée dans l’analyse des données et les prédictions
des décisions de justice, Dentons espère affiner des
prévisions qui relevaient auparavant de la connais-
sance intuitive de ses avocats ou d’heures de
recherches qui alourdissaient la facture de ses
clients. « Grâce à cette plate-forme, nos avocats
pourront avoir accès en quelques secondes à la juris-
prudence rendue au cours des trois ou cinq dernières
années dans des cas similaires à celui auquel ils sont
confrontés, précise Marie Bernard, directrice de
l’innovation pour Dentons Europe. Cela leur per-
mettra de mieux informer leurs clients en amont des
affaires, d’évaluer au mieux les efforts à fournir et
d’adapter leurs honoraires en conséquence. »
Surtout, cet outil, fondé sur une intelligence
artificielle très fine, donnera aux avocats les
moyens d’identifier et de prioriser les arguments
capables d’influencer les juridictions. « Les pre-
miers retours sont très positifs, assure la con-
seillère stratégique pour l’accélérateur Nextlaw
Labs. Cette application va permettre à nos avocats
de renforcer la relation de confiance qu’ils ont avec
leurs clients qui apparaît, plus que jamais, comme
primordiale pour la vie du cabinet. »

3 Gide muscle son réseau de partenaires
et son offre capital-risque « start-up »

Dans la même veine, afin de garantir au cabinet
une plus grande flexibilité dans les services qu’il
propose à ses clients, Gide a mis au point « Gide
on demand ». Le but ? Parvenir à mobiliser un
réseau d’avocats partenaires du cabinet qu’il s’est
lui-même attaché à certifier. « Lorsque nos très
grands clients nous soumettent des dossiers de plus
petite taille avec, à la clef, des honoraires éloignés de
nos tarifs, nous pouvons leur conseiller de se tour-
ner vers telle ou telle personne de confiance »,
détaille son associé-gérant, Stéphane Puel. A
l’inverse, si Gide doit faire face à un besoin de

main-d’œuvre temporaire lié à un très gros dos-
sier, il peut faire appel à un vivier de collabora-
teurs et d’associés d’autres cabinets pour lui venir
en aide. « En proposant du sur-mesure, nous sou-
haitons nous imposer comme l’interlocuteur privi-
légié de nos clients, capable de répondre à l’ensem-
ble de leurs demandes », poursuit l’avocat.
Mais il y a plus. Au premier trimestre de l’année
prochaine, le cabinet français, à l’image de mar-
que toujours très institutionnelle, va partir à la
conquête d’acteurs d’un nouveau type. Pour cela,
Gide va muscler son offre capital-risque en la
dotant d’un site Internet autonome, dédié aux
jeunes entrepreneurs _ où n’importe quel visiteur,
y compris des entreprises non clientes, pourra
trouver une présentation détaillée des équipes,
des documents juridiques types en accès libre
(statuts de sociétés, tables de capitalisation, etc.)
ainsi que des témoignages de professionnels qui
prodigueront leurs conseils pour créer ou faire
grandir une start-up. « Il ne s’agit pas de capter
toutes les jeunes pousses qui se montent car nous
devons être cohérents avec notre positionnement
haut de gamme, assure Stéphane Puel. Mais nous
voulons apparaître comme un acteur de cet écosys-
tème et faire savoir que nous travaillons, en réalité,
avec un éventail d’entreprises plus large que ce que
notre image ne laisse encore à penser. »

4 SVZ élargit son écosystème
Pour solidifier, lui aussi, sa relation client, SVZ a de
son côté mis sur pied un écosystème d’avocats
partenaires extérieurs au cabinet. « Cela nous
permet de répondre au mieux aux besoins de nos
clients en créant leur cabinet idéal, explique l’un de
ses trois associés fondateurs, Jean-Marie Valentin.
Chaque associé est capable de mobiliser et de coor-
donner pour son client, si jamais il en ressent le
besoin, les professionnels de notre écosystème au
regard des spécificités juridiques et/ou territoriales
que les dossiers comportent. » En tout, en plus de la
quarantaine d’associés et de collaborateurs tra-
vaillant directement pour le cabinet, quelque
200 avocats de plus pourront ainsi répondre à leurs
demandes les plus pointues.
Afin de structurer le recours à cet écosystème, un
réseau social ouvert aux clients a été mis sur pied.
Il permet aux avocats de rechercher « en temps
réel la bonne ressource au bon endroit », souligne
Jean-Marie Valentin. Par ce biais, ils ont accès, en
quelques clics, à l’ensemble de leurs dossiers, y
compris à leurs encours de facturation, aux points
d’actualité régulièrement mis à jour par le cabi-
net, mais aussi aux membres de l’équipe mobili-
sée pour eux. « Cet outil va contribuer à dynamiser
les échanges que nous pouvons avoir avec nos
clients tout en renforçant leur sentiment d’apparte-
nance à la communauté SVZ, poursuit l’avocat.
Nous le concevons comme un levier très puissant
pour garantir au mieux leur satisfaction. » n
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Airbnb :àquand
unavisdel’Autorité
delaconcurrence ?

L es choses bougent du côté du Parlement
sur le dossier Airbnb, mais encore
lentement et timidement. Les députés

viennent, en effet, tour à tour d’adopter un
texte imposant aux plates-formes en ligne
une déclaration à l’administration fiscale
des revenus de leurs utilisateurs (mais qui
n’entrera en vigueur qu’en 2019) et un autre
pour que ces utilisateurs paient leurs cotisa-
tions sociales (mais uniquement au-delà
de 23.000 euros de revenus).
Mais comment se fait-il que l’Autorité de la
concurrence n’ait pas encore été saisie de ce
sujet brûlant ?
Depuis maintenant trente ans, elle dispose ,
à côté de sa compétence contentieuse, d’une
compétence consultative sur toute question
de concurrence, à la demande du gouverne-
ment, des collectivités territoriales ou des
commissions parlementaires notamment, et,
depuis 2009, sur autosaisine. Cette compé-
tence est utilisée pour examiner les dysfonc-
tionnements concurrentiels d’un secteur et
proposer des mesures correctrices aux
pouvoirs publics, voire aux entreprises du
secteur. Le transport public terrestre de
voyageurs (09-A-55), la publicité en ligne
(10-A-29), les jeux d’argent et de hasard en
ligne (11-A-02), la distribution alimentaire à
Paris (12-A-01) ou encore les VTC (13-A-23) ont
ainsi fait l’objet de cette analyse.
Ne serait-il pas nécessaire, dans ces conditions,
que l’Autorité de la concurrence, vu les enjeux,
donne son avis sur la concurrence exercée par
les meublés de tourisme sur les hôtels ?
On dénombre, en effet, 250.000 à
300.000 meublés de tourisme en France,
78.000 à Paris, avec un taux d’occupation de
85 %, contre 18.000 hôtels en France, avec un
taux d’occupation de 61 %, étant observé que
les meublés de tourisme se louent à un prix
inférieur de 30 % en moyenne par rapport à
celui d’une nuitée dans un hôtel. Par ailleurs,
selon une enquête TNS Sofres en 2014, 15 %
seulement des loueurs interrogés dans le
cadre déclaraient ou avaient l’intention de
déclarer leurs revenus issus de l’économie
collaborative.
Les raisons de la success-story Airbnb ont,
en réalité, de nombreuses autres explications,
que ce soit son incontestable innovation,
le fait qu’elle réponde manifestement à une
demande, voire même qu’elle ait créé de
nouvelles habitudes de consommation (à
l’instar d’un Uber). Mais cette plate-forme
déstabilise aussi le secteur de l’hôtellerie,
soumis à des règles d’exercice contraignantes.
Airbnb est en train, d’ailleurs, d’acquérir une
puissance de marché (sa capitalisation bour-
sière est déjà estimée à près du triple de celle
d’Accor), à l’instar des Gafa.
Une régulation s’impose et l’Autorité de la
concurrence y a son rôle à jouer, en fixant et en
faisant connaître les règles du jeu concurrentiel
entre meublés de tourisme et hôtels. n
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Julien Canlorbe devient associé au sein
des activités propriété intellectuelle et
nouvelles technologies de Meridian //
Thibaut Lasserre est coopté associé au
sein de l’équipe corporate M&A de Taj //
Maria-Carla Motte-Conti rejoint Almain
en qualité d’associée en procédures
collectives et restructuration d’entrepri-
ses en difficulté.

En partenariat avec Nomination.fr

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

A utermedusecondtourdel’électionaubâtonnatdeParis,Marie-AiméePeyron
etBasileAderontétéélusbâtonnier(220e et3efemmeàcettefonction)et
vice-bâtonnier,avec5.203voixsurles9.954 exprimés.Ilsfaisaientfaceaubinôme

OlivierCousietNathalieRoret.RespectivementassociéschezSquirePattonBoggsetAder
Jolibois, ilssuccéderontle1er janvier2018àFrédéricSicardetàDominiqueAttias. n

D
R

MARIE-AIMÉE PEYRON, BÂTONNIER ÉLU DU BARREAU DE PARIS RDV
LE 16 DÉCEMBRE
à Paris pour un atelier de décou-
verte dédié à la pratique des
réseaux sociaux (Twitter,
LinkedIn) pour le juriste d’entre-
prise, organisé par l’AFJE.

De gauche à droite : Arnaud Cabanes (Baker &
McKenzie), Marie Bernard (Dentons), Stéphane
Puel (Gide), Jean-Marie Valentin (SVZ). Photos DR
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